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n°228 989 du 19 novembre 2019 

dans l’affaire X/ X 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me C. DEBRUYNE 

Avenue Louise, 500 

1050 BRUXELLES 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 novembre 2019, par X, qui déclare être de nationalité vietnamienne, 

tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution d’un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies L), pris le 6 novembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 novembre 2019 convoquant les parties à comparaître le 19 novembre 2019 à 14 

heures. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me J. WALDMANN loco Me C. DEBRUYNE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me S. ARKOULIS. loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

1.2 Le 6 novembre 2019, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger.   
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1.3 Le 6 novembre 2019, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies L) à l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée 

le 6 novembre 2019, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

 

 

 
2. Objet du recours 

 

Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la décision de privation de liberté, un recours spécial 

étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par l’article 71 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

3. Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980, tel que modifié par l’article 4 de la loi du 10 

avril 2014 portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux 

des étrangers et devant le Conseil d'Etat. 

 

4. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 
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4.1 Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure) stipule que, si l’extrême urgence 

est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension 

de l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2 Première condition : l’extrême urgence  

 

4.2.1 Disposition légale 

 

L’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou 

est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la 

voie ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le 

délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

4.2.2 Application de la disposition légale 

 

En l’espèce, la partie requérante est maintenue dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 de 

la loi du 15 décembre 1980. Dans ce cas, l’extrême urgence de la demande est légalement présumée. 

 

Le caractère d’extrême urgence de la demande est dès lors constaté. 

 

Par conséquent, la première condition cumulative est remplie. 

 

4.3 Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux  

 

4.3.1 L’interprétation de cette condition  

 

4.3.1.1 Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

Par « moyen », il y a lieu d'entendre la description suffisamment claire de la règle de droit violée et de la 

manière dont cette règle de droit est violée par la décision attaquée (C.E., 17 décembre 2004, n° 

138.590 ; C.E., 4 mai 2004, n° 130.972 ; C.E., 1er octobre 2006, n° 135.618). 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances de la cause, il 

puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la suspension de l’exécution de la 

décision attaquée.  
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4.3.1.2 En outre, il ressort des termes de l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 

qu’en présence d’un recours tel que celui formé en l’espèce, « Le président de la chambre ou le juge au 

contentieux des étrangers procède à un examen attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve 

portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de 

croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible en vertu de 

l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux. ». 

 

4.3.2 L’appréciation de cette condition  

 

4.3.2.1 Le moyen  

 

4.3.2.1.1 Dans sa requête, la partie requérante invoque notamment, dans le cadre du développement 

de son moyen et de l’exposé du préjudice grave difficilement réparable, un grief au regard de l’article 3 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après CEDH) ainsi que de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et « des principes généraux de bonne administration, en 

particulier du devoir de minutie ». 

 

4.3.2.1.2 Elle fait notamment valoir, sous un point intitulé « Violation de l’article 3 de la CEDH et 

absence du droit d’être entendu »  que dès lors que la décision attaquée envisage le renvoi du 

requérant vers le Vietnam, se pose la question de la compatibilité d’un tel renvoi, et donc de la décision 

qui le permet, avec l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme.  

 

Elle souligne que le requérant invoque le risque d’être soumis à des traitements inhumains et 

dégradants s’il est renvoyé dans son pays d’origine, la république socialiste du Vietnam.  

Elle allègue que le requérant est chrétien et qu’il a fui le Vietnam pour échapper aux persécutions 

subies par les personnes ressortissant de sa religion commises par le régime communiste en place. Elle 

cite des rapports annexés à la requête faisant état de persécution subies par les chrétiens vietnamiens.  

 

Elle fait encore valoir que le requérant en cas de retour au Vietnam sera contraint à retourner au sein de 

sa famille où il est contraint au travail forcé.  

 

4.3.2.1.3. Dans un point intitulé « Examen différé d’une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH », 

la partie requérante souligne que l’acte attaqué mentionne que le risque de violation au regard de 

l’article 3 CEDH sera examiné une fois que la nationalité de la partie requérante aura été établie.  

Elle observe toutefois que des termes mêmes de l’acte attaqué qu’il ne peut pas être déduit avec 

certitude que la partie défenderesse ne tente d’éloigner le requérant vers son pays d’origine puisque 

l’acte indique sans ambigüité à titre de nationalité : « Vietnamienne ». 

Elle observe que le Conseil aussi bien en chambre francophone qu’en chambre n »néerlandophone a 

rappelé que l’objectif d’une mesure d’éloignement est précisément l’éloignement du territoire belge et 

que si celui-ci n’est pas possible au moment de la prise de l’acte, la mesure n’est pas effective et perd 

sa finalité première.  

Elle en conclut qu’en l’espèce la décision entreprise est entachée d’un défaut de motivation et d’un 

détournement de procédure.  

 

Elle souligne qu’en l’espèce le risque de violation de l’article 3 CEDH ne peut être analysé qu’au regard 

de la situation au Vietnam et rappelle que la situation des chrétiens au Vietnam constitue un indice d’un 

risque réel de traitement prohibé par ledit article.  

 

4.3.2.2 L’appréciation 

 

4.3.2.2.1.1 L’article 3 de la CEDH dispose que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants. » Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de 
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toute société démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou 

dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime (jurisprudence 

constante : voir, p.ex., Cour EDH, 21 janvier 2011, M.S.S. contre Belgique et Grèce, § 218). 

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante courra, dans le 

pays de destination, un risque réel d’être soumise à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en 

question vers ce pays (voir : Cour EDH, 4 décembre 2008, Y. contre Russie, § 75, et les arrêts auxquels 

il est fait référence ; adde Cour EDH, 26 avril 2005, Müslim contre Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante encourt un risque 

réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données 

par la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais 

traitements, il y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement de la partie requérante 

dans le pays de destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances 

propres au cas de la partie requérante (voir: Y. contre Russie, op. cit., § 78 ; Cour EDH, 28 février 2008, 

Saadi contre Italie, §§ 128-129 ; Cour EDH, 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres contre Royaume-Uni, 

§ 108 in fine). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas de la partie requérante, la Cour EDH a 

jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment 

concret et probable (voir M.S.S. contre Belgique et Grèce, op. cit., § 359 in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas de la 

partie requérante, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites 

circonstances (voir M.S.S. contre Belgique et Grèce, op. cit., § 366). Dans ce cas, l’existence d’un 

risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée en fonction des 

circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment de la décision 

attaquée (voir mutatis mutandis :Y. contre Russie, op. cit., § 81 ; Cour EDH, 20 mars 1991, Cruz Varas 

et autres contre Suède, §§ 75-76 ; Vilvarajah et autres contre Royaume-Uni, op. cit., § 107). 

 

La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des éléments indiquant 

l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH (M.S.S. contre Belgique et 

Grèce, op. cit., §§ 293 et 388). 

 

4.3.2.2.1.2 Le Conseil rappelle également que le principe de bonne administration qui impose à toute 

administration de préparer avec soin et minutie les décisions administratives qu’elle entend adopter, 

invoqué par la partie requérante, emporte notamment l’obligation de procéder à un examen particulier et 

complet des données de l’espèce. Le Conseil d’Etat a déjà indiqué à cet égard que « lorsque l'autorité 

dispose d'un pouvoir d'appréciation, elle est tenue de l'exercer, ce qui lui impose, notamment, de 

procéder à un examen particulier et complet; […] si un tel pouvoir lui est reconnu, c'est précisément qu'il 

est attendu de cette dernière qu'elle prenne en considération les circonstances propres à chaque 

espèce » (C.E., 30 janvier 2003, n° 115.290) et que « pour pouvoir statuer en pleine connaissance de 

cause, l’autorité compétente doit procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier » (C.E., 16 février 2009, n° 190.517). 

 

4.3.2.2.2.En l’espèce, le Conseil relève tout d’abord que l’ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement (annexe 13septies) constitue un acte exécutoire qui n’appelle aucune autre mesure 

subséquente pour que soit procédé à une exécution forcée. La référence à une nouvelle décision 

exécutoire qui pourrait être prise ultérieurement n’empêche dès lors aucunement la mise en œuvre de 

l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 



 

CCE  X - Page 6 

Le Conseil observe pour sa part que les motifs de la décision attaquée n’envisagent pas le risque de 

violation de l’article 3 de la CEDH, puisqu’elle stipule que ce risque sera examiné une fois que la 

nationalité de la partie requérante aura été établie. 

 

Or, il convient de rappeler que la circonstance, en cas de non-respect de l’injonction d’un ordre de 

quitter le territoire, que la partie défenderesse puisse adopter des mesures de contrainte pour procéder 

au rapatriement de l’étranger et doive s’assurer, à ce moment, que cet éloignement respecte l’article 3 

de la CEDH, n’implique pas qu’elle ne doive pas y veiller également dès la prise de la décision 

d’éloignement (en ce sens, C.E., 8 février 2018, n° 240.691). 

 

Le Conseil rappelle que l’objectif d’une mesure d’éloignement est précisément l’éloignement du territoire 

belge et que si celui-ci n’est pas possible au moment de la prise de l’acte, la mesure perd sa finalité 

première. En l’espèce, la décision attaquée est donc entachée d’un défaut de motivation sur ce point. 

 

Ensuite, le Conseil rappelle que, selon l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, « Le 

président de la chambre ou le juge au contentieux des étrangers procède à un examen attentif et 

rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en particulier ceux qui sont de 

nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que l’exécution de la décision attaquée exposerait le 

requérant au risque d’être soumis à la violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune 

dérogation n’est possible en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, qui fait l’objet d’un contrôle attentif et rigoureux ».  

 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse affirme que la mesure d’éloignement du territoire 

prise à l’encontre du requérant n’a pas pour effet de renvoyer l’intéressé dans son pays d’origine et n’en 

porte nullement la mention mais stipule seulement que l’intéressé « est enjoint de quitter le territoire ».  

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à un examen 

approfondi au regard de l’article 3 CEDH avant l’adoption de l’acte attaqué, cette dernière constate que 

le requérant n’a pas introduit de demande de protection internationale sur le territoire belge afin de faire 

valoir des craintes en cas de retour au pays d’origine.   

La partie défenderesse allègue avoir procédé à un examen au regard de l’article 3CEDH en constatant 

que la nationalité du requérant n’était pas établie et qu’un examen au regard de l’article 3 CEDH aurait 

lieu avant l’adoption d’une nouvelle décision déterminant la frontière vers laquelle le requérant sera 

reconduit.  

Elle souligne que selon la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et de la Cour EDH l’examen au 

regard de l’article 3 CEDH doit être fait avant l’exécution matérielle de l’éloignement et que tel sera le 

cas en l’espèce.  

 

Le Conseil observe que des termes mêmes de la décision attaquée, il ne peut toutefois pas être déduit 

avec certitude que la partie défenderesse ne tente pas d’éloigner la partie requérante vers son pays 

d’origine puisque l’acte indique à titre de nationalité : « République socialiste du Vietnam ». En outre, le 

Conseil relève qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier administratif que la nationalité vietanmienne, 

quand bien même celle-ci aurait été mentionnée suite aux dires de la partie requérante sans que celle-ci 

n’en apporte la preuve, comme le précise la décision attaquée, aurait, à un quelconque moment, été 

expressément mise en doute par la partie défenderesse.  

 

Qui plus est, la partie défenderesse a clairement entendu procéder à l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire contesté par l’adoption, notamment, d’une « décision de reconduite à la frontière » et 

l’indication dans celle-ci de la nécessité, à son estime, « de faire ramener sans délai l’intéressé(e) à la 

frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen ». 

Aucune garantie n’est dès lors donnée contre un éloignement du requérant vers le Vietnam, pays à 

propos duquel il exprime des craintes. 
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En termes de requête, le requérant fait valoir une crainte de traitement inhumain et dégradant en cas de 

retour au Vietnam du fait de sa religion chrétienne et il joint des rapports internationaux faisant état de 

persécutions subies dans ce pays par les adeptes de cette religion. Il joint en annexe à la requête une 

attestation émanant du curé responsable de la communauté catholique vietnamienne de l’Archidiocèse 

de Malines-Bruxelles selon laquelle le requérant et son épouse sont des chrétiens pratiquants réguliers 

dans sa communauté. Il convient de relever que la partie requérante décrit le risque de violation de 

l’article 3 de la CEDH qu’elle indique craindre et étaye ses propos par des références à des rapports 

d’organisations internationales, ce qui, dans le contexte de l’extrême urgence, permet de constater 

qu’elle ne se limite pas à de simples considérations générales.  

 

La référence faite, dans la décision attaquée, à l’adoption future d’une nouvelle décision relativement à 

la « détermination » de la frontière à laquelle la partie requérante sera précisément remise, n’est pas en 

soi, de nature à empêcher actuellement la mise en œuvre de l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

lequel pourrait en effet être exécuté à défaut de suspension accordée par le Conseil, sans qu’une 

nouvelle décision soit nécessaire à cet égard.  

 

Par ailleurs, le fait que le requérant se soit abstenu d’introduire une demande de protection 

internationale sur le territoire belge, comme le relève la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, ne pouvait la dispenser d’un examen attentif de tout risque de violation de l’article 3 de 

la CEDH., le caractère absolu de cette disposition étant incompatible avec une telle limitation. Qui plus 

est, le Conseil d’Etat a déjà jugé que « La circonstance qu’en cas d’irrespect de l’ordre de quitter le 

territoire, la partie adverse puisse adopter des mesures de contrainte pour procéder à l’éloignement de 

l’étranger au sens de l’article 1er, 7°, de la loi du 15 décembre 1980, soit à son transfert physique hors 

du territoire, et puisse s’assurer, à ce moment, que cet éloignement respecte l’article 3 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, n’implique pas qu’elle ne doive pas 

veiller, dès la prise de l’ordre de quitter le territoire, à ce que son exécution ne méconnaisse pas l’article 

3 précité » (C.E., arrêt n° 239.259 du 28 septembre 2017), en manière telle que la partie défenderesse 

n’est pas fondée à affirmer dans sa note d’observations que « l’examen au regard de l’article 3 de la 

CEDH doit donc être fait avant l’exécution matérielle de l’éloignement ». 

Par conséquent, dans les circonstances particulières de la cause et suite à un examen prima facie de 

celles-ci, la violation invoquée, en termes de moyen de l’article 3 de la CEDH doit être considérée 

comme sérieuse. 

 

 

 

 

Par conséquent, la deuxième condition cumulative est remplie. 

 

4.4 Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

4.4.1 L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution ne peut 

être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont 

invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave 

difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit démontré, la 

partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. Elle doit, au contraire, 

invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’elle subit ou risque de subir personnellement un 

préjudice grave difficilement réparable. En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une 

précision suffisante s’il existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie 

défenderesse, de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du préjudice 

qu’elle subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit donner des indications 
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concernant la nature et l’ampleur du préjudice prévu, et qui démontrent, d’autre part, le caractère 

difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme conforme aux 

dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 32, 2°, du 

Règlement de procédure, si le préjudice grave difficilement réparable est évident, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la partie 

défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent à préserver le droit 

à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit et peut, à cet égard, répondre à 

l’exposé de la partie requérante (cf. C.E., 1er décembre 1992, n° 41.247). Il en va de même a fortiori si 

l’application exagérément restrictive ou formaliste de cette exigence avait pour conséquence que la 

partie requérante, dans le chef de laquelle le Conseil a constaté prima facie à ce stade de la procédure 

un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 

de la CEDH. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la condition du préjudice 

grave difficilement réparable est, entre autre, remplie si un moyen sérieux a été invoqué sur la base des 

droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation n’est possible en 

vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH (articles 2, 3, 4, alinéa 1er et 7 de la CEDH.)  

 

4.4.2 L’appréciation de cette condition 

 

Dans sa requête, la partie requérante invoque, au titre de préjudice grave difficilement réparable, le fait 

que l’exécution de la décision attaquée entraînera la violation de l’article 3 de la CEDH Elle souligne 

qu’en cas d’exécution immédiate de la décision le requérant sera embarqué « à bord du prochain vol à 

destination du Vietnam. Or, le requérant craint avec raison d’être persécuté au Vietnam pour les raisons 

développées supra.  

 

Le Conseil observe que le risque de préjudice grave difficilement réparable, tel que décrit par la partie 

requérante, est directement lié au moyen en ce qu’elle affirme notamment que l’exécution de la décision 

attaquée aura pour conséquence qu’elle sera exposée à la violation des droits garantis par l’article 3 de 

la CEDH. 

 

Le Conseil estime que le préjudice ainsi allégué est suffisamment consistant, plausible et lié au sérieux 

du moyen. Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

Par conséquent, la troisième condition cumulative est remplie. 

 

4.5 Il résulte de ce qui précède que les trois conditions pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de l’ordre de quitter le territoire du 27 mars 2019 sont remplies. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La suspension en extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire, pris le  6 novembre 

2019, est ordonnée. 

 

Article 2 

 

Le recours est irrecevable en ce qu’il vise la décision de maintien en un lieu déterminé. 
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Article 3 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

 

Article 4 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille dix-neuf par : 

 

 

M O. ROISIN,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. PIVATO,   greffière assumée. 

 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

A. PIVATO O. ROISIN 

 


